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 n° 130 266 du 26 septembre 2014 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 

la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 avril 2008, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation « de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour en qualité d’étudiant 

prise en application de l’article 58  de la loi du 15 décembre 1980, le 21.3.2008 et notifiée le 26.3.2008, 

ainsi que de l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) pris le 21.3.2008 et notifié le 26.3.2008 en 

exécution de la décision précitée. » 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 5 juin 2014 convoquant les parties à l’audience du 23 juin 2014. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. GALER loco Me R.-M. SUKENNIK, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. D’après ses déclarations, le requérant, de nationalité marocaine, est arrivé en Belgique dans le 

courant du mois d’avril  2007. Il était en possession de son passeport national et d’un titre de séjour en 

France valable jusqu’au 14 octobre 2006. 
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1.2. Par un courrier du 6 septembre 2007, le requérant, qui souhaite achever ses études supérieures en 

Belgique, a introduit une demande d’autorisation de séjour étudiant sur la base de l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980. Le requérant a complété sa demande par un courrier du 31 janvier 2008.  

 

1.3. En date du 21 mars 2008, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision d’irrecevabilité 

de cette demande ainsi qu’un ordre de quitter le territoire, qui lui ont tous deux été notifiés le 26 mars 

2008. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit: 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité :  

 

« Considérant qu'en vertu de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, l'étranger peut demander l'autorisation 

de séjourner plus de trois mois dans le Royaume auprès du bourgmestre de la localité où il séjourne ; que dans 

ce cas, il est tenu d'Introduire sa demande en séjour régulier et de se prévaloir des circonstances exceptionnelles
v 

justifiant l'introduction de la demande directement en Belgique, et non dans le pays d'origine ou de résidence à 

l’’étranger ( Conseil d'état, arrêt n° 112.863 du 26/11/2002) 

 

Considérant que, par ces circonstances exceptionnelles, l'intéressé doit démontrer qu'il lui est particulièrement difficile de 

retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d’origine ou dans son pays de résidence à l'étranger (CE 

Arrêt n°112.863 du 26/11/2002); 

 

Considérant que le fait que toute sa famille réside en Belgique ne constitue pas une circonstance exceptionnelle 

l'empêchant un retour temporaire au pays d'origine pour y introduire sa demande d'autorisation de séjour ; 

Considérant que l'intéressé est entré sur le territoire muni d'un titre de séjour français dont la validité a expiré et sans être 

porteur d'un visa d'entrée valable ; 

Le délégué du Ministre estime que la demande est irrecevable L’intéressé est invité à obtempérer à l'ordre de quitter le 

territoire lui notifié ce jour ». 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire :  

 

« Article 7 alinéa 1er , 1
°
 de la loi et l’article 21 de l’arrêté royal : demeure dans le Royaume sans être porteur des 

documents requis par l'article 2 de la loi. 

 

L'intéressé est entré en Belgique sous le couvert d’un titre de séjour français dont la validité a expiré: Il n'était donc pas en 

possession des documents requis. Il a introduit une demande d'autorisation de séjour qui a été déclarée irrecevable ce 

jour. 

 

A défaut d'obtempérer à cet ordre, le prénommé s'expose, sans préjudice de poursuites judiciaires sur la base de l'article 

75 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers à être 

ramené à fa frontière et à être détenu à cette fin pendant le temps strictement nécessaire pour l’exécution de la mesure, 

conformément à l'article 27 de ma même loi. ». 

 

 2. Recevabilité du recours 

 

Le Conseil rappelle que l’intérêt, lequel « tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation 

postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, 

Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 376) est une condition de recevabilité du recours en annulation 

qui peut, au besoin, être soulevé d’office. Il rappelle également que l’intérêt au recours doit persister 

jusqu’au prononcé de l’arrêt. 

 

En l’espèce, certaines circonstances donnent à penser que l’intérêt au recours n’existe plus. Il s’avère 

en effet que les études pour lesquelles l’autorisation de séjour  qui a  été sollicitée  par le requérant en 

septembre 2007 sont d’une durée de trois ans et sont donc en principe, à présent, terminées. 

 

Invité à s’expliquer à l’audience du 23 juin 2014 quant à la persistance de l’intérêt au recours, le conseil 

de la partie requérante se contente de faire savoir qu’il n’a pas été tenu au courant de la situation 

scolaire de son client dont il ignore tout. 

 

Dès lors que les circonstances de la cause permettaient de penser que la question de l’intérêt au 

recours risquait d’être soulevé, l’attitude de la partie requérante qui laisse sans nouvelles son avocat en 

l'étude duquel il a pourtant élu domicile, indique qu’il se désintéresse de son recours, lequel doit en 

conséquence, être rejeté à défaut de persistance d'un intérêt suffisant à l'annulation.  
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Il s’ensuit que le recours est irrecevable en ce qu’il est dirigé contre la décision d’irrecevabilité de sa 

demande d’autorisation de séjour. 

 

L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la partie requérante constituant l’accessoire de la 
décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour susmentionnée qui lui a été notifiée à la 
même date, il convient de conclure que la partie requérante n’a pas davantage intérêt à postuler son 
annulation. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six septembre deux mille quatorze par : 

 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme C. DUBOIS, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

C. DUBOIS C. ADAM 

 


